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Distorsion de concurrence des taux de TVA pour la restauration collective
Question écrite n° 17623

Texte de la question

Mme Virginie Duby-Muller alerte M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les difficultés rencontrées
par les entreprises locales de restauration collective en raison de l'application divergente des taux de TVA pour
les prestations de fourniture de repas destinés aux crèches et aux services de portage à domicile. En effet,
certaines entreprises appliquent un taux de TVA de 10 % pour ces prestations, conformément à des rescrits
fiscaux locaux, en se fondant sur l'article 279 n du Code général des impôts, qui soumet à ce taux les ventes de
produits alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate, même livrés en conditionnements multi-
portions ou sous forme de plateaux-repas. Or ces entreprises se trouvent en situation de distorsion de
concurrence face à des acteurs nationaux appliquant un taux réduit de 5,5 % pour des prestations similaires.
Cette différence crée un écart significatif sur le prix toutes taxes comprises, entraînant des pertes de marchés
publics au profit de concurrents bénéficiant d'un traitement fiscal plus avantageux. Les clients, qu'ils soient
associatifs ou publics, ne pouvant pas récupérer la TVA, subissent ainsi un désavantage économique majeur.
L'article 278-0 bis du même code prévoit un taux réduit de 5,5 % pour les prestations de services liées aux
gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes âgées ou handicapées, ainsi que pour la fourniture de
repas dans les établissements scolaires du premier et du second degré. Cependant, les crèches et les services
de portage à domicile ne semblent pas explicitement couverts par ces dispositions, générant une insécurité
juridique pour les entreprises locales. Elle lui demande de lui indiquer les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour harmoniser l'application des taux de TVA dans ce secteur afin d'éviter les distorsions de
concurrence entre acteurs locaux et nationaux, et de préciser si une modification des dispositions fiscales est
envisagée pour clarifier le traitement applicable à ces prestations.
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